
Hier, quand Mouss, le patron de l'éducation nationale a
rencontré les syndicats des enseignants en grève dans
nos écoles, collèges et lycées publics pour parler des
conditions qu'ils posent pour reprendre le chemin de
l'école, de nombreux parents d'élèves se sont réjouis de
cette initiative, en espérant voir les deux parties s'enten-
dre enfin sur les solutions de sortie de crise.
Si pour le moment, les revendications sont celles qu'on
connaît depuis des années, à savoir, la régularisation des
situations administratives, la construction des écoles, le
paiement des primes et autres avantages, on apprend
que c'était houleux là-bas, les gens se sont lachés, ils se
sont dit les vérités. Comme souvent, l'essentiel est qu'ils se
sont compris. Puisque, après plusieurs heures, le dialogue
a finalement débouché sur  la mise en place d'un chro-
nogramme de rencontres entre les deux parties, pour
examiner régulièrement tous les points en vue de l'ébo-
ration au final d'un mémorandum d'accord-parties. C'est
une petite avancée, même si les syndicats campent tou-
jours sur leur position de ne pas débuter les cours. 
Sauf que, lorsqu'on examine bien l'issue des discussions,

le problème de l'absence de diligence de nos gouvernants
se pose quand même. Car, comment comprendre, comme
l'affirment les syndicats, que rien n'ait été fait depuis
qu'ils menacent d'entrer en grève ou mis leur menace à
exécution? C'est quand même curieux. Donc, aucun dia-
logue social n'a été engagé pour tenter, ne serait-ce que,
pour amener le bardu Effack et son collègue "Frigo" tout
comme leurs adhérents à la table des négociations. Ce
qui est quand même grave si d'aventure cela se confirme.
Car, dans ces conditions, comment s'étonner des posi-
tions tranchées des syndicats ou de la surenchère à la-
quelle ils se livrent ? Quand bien même toutes ces grèves
à répétition à chaque rentrée des classes depuis plusieurs
années laissent dubitatifs de nombreux parents d'élèves
sur les mobiles réels.
Alors, puisque gouverner c'est aussi prévoir, il est sou-
haitable que nos chefs de l'administration, pourtant sou-
vent bien informés, sachent prendre les devants,
s'emploient très vite à prendre les problèmes à bras-le-
corps, pour éviter les pertes de temps inutiles et préjudi-
ciables à tous. Comme, c'est le cas aujourd'hui avec les
enseignants. Quoi …

Po u r  m o i  q u o i . . .

…  M a ka ya
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P O L I T I Q U E
ALI  BO N G O S ' E NTR ET I E NT  AVE C U N E  R E S P O N SAB LE  AMÉR I CAI N EEn marge de la COP 22 à Marrakech, le président Ali BongoOndimba a eu, mercredi, un entretien avec la sous-secré-taire d'Etat américaine aux Affaires africaines, Linda Tho-mas-Greenfield. Il s'est également entretenu avec sonhomologue togolais, Faure Gnassingbe.

P O L I T I Q U E
LE  CN D R EV I E NT  DAN S  L E  J E ULa troisième session plénière ordinaire du Conseil national dela démocratie (CND) s'ouvre, pour une semaine, ce vendredi,dans un contexte marqué par la préparation du dialogueprôné par le chef de l'Etat et dont l'organe  avait admis la né-cessité lors d'un précédent rendez-vous.

E C O N O M I E
Mines : la SEM au service des ambitions du Gabon

S O C IÉTÉ
Sobraga apporte de l'eau aux CHU

S O C IÉTÉ
Ecole publique de Malibé 1 : le geste du Japon

La ministre d'Etat en charge de l'Enseignement supérieur et de la Recherche scienti-
fique, Denise Mekam'ne, a rencontré hier les responsables d'établissements privés. Ob-
jectif : se faire une idée claire et précise du fonctionnement de ces structures, alors que
l'Etat est lié à nombre d'entre elles par un partenariat qui se veut “gagnant-gagnant”.
Des contrôles devraient ainsi se multiplier afin de mettre fin aux dérives.

E M BAR Q UÉS  P O U R  P O RT  D E  T E N U E S  “ I N DÉC E NTE S”C'est une mani-festation specta-culaire de lalutte contre ladélinquance ju-vénile à France-ville. Unes o i x a n t a i n ed'adolescents,dont de jeunesfilles, viennentd'être interpellés par la PJ et l'Oclad qui leur reprocheraient,entre autres, le port de tenues vestimentaires indécentes.

L 'O P G C R O IT  À  U N  R E BO N DDans un entre-tien à "L'Union”,le président del'Organisationpatronale gabo-naise (OPG),E m m a n u e lEyeghe, ne voitpas de fatalité àune crise sansissue, pour au-tant qu'on ne se voile pas la face. Il propose justement despistes pour en sortir et d'autres visant à booster la PME ga-bonaise. 

C O M M E NT  E ST  M O RT  L E  DÉTE N U  N Z I E N G U I  MAN D O U M BO U ?Un proche d'unjeune de 15 ansdétenu à la pri-son centrale deLibreville a tenuhier un point-presse pour ré-clamer lalumière sur lescirconstances dela mort de l'adolescent au soir du 31 août dernier, alorsqu'une mutinerie avait éclaté dans l'enceinte du pénitencier.
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L 'ETAT VEUT SAVOIR
Enseignement supérieur/Fonctionnement des établissements privés
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